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L’ethnicisation des mobilisations collectives  

en Asie centrale depuis 1989

Olivier Ferrando*

À l’instar de la société soviétique, la population d’Asie centrale est 
composée d’une multitude de groupes nationaux, qu’ils soient originaires 
de la région ou arrivés, de manière volontaire ou forcée, après la colo-
nisation russe puis l’instauration du régime soviétique. En Asie centrale, 
la question des nationalités est longtemps restée dominée par la doxa de 
l’amitié des peuples, laissant peu de marge à l’expression de revendica-
tions ethniques. C’est à la faveur de la politique d’ouverture voulue par 
Mikhaïl Gorbatchev, à son arrivée à la tête du Parti communiste de l’urss 
en 1985, que les groupes nationaux ont pu exprimer plus librement leurs 
critiques à l’égard du régime et leur quête d’une plus grande autonomie 
politique, économique et culturelle. Forts de leurs élites administratives, 
les groupes titulaires des républiques d’Asie centrale (par exemple les 
Ouzbeks d’Ouzbékistan) furent les premiers à formuler des revendications 
nationales pour réhabiliter leur identité, qu’ils estimaient avoir été déna-
turée par le régime soviétique. En réaction, les groupes minoritaires (par 
exemple les Tadjiks d’Ouzbékistan) exprimèrent leur inquiétude d’être pris 
en цtau entre la machТne ТdentТtaТre de l’UnТon sovТцtТque inТssante et le 
dessein nationaliste naissant du peuple titulaire (Brubaker, 1992, 1994 & 

* Olivier Ferrando est docteur en science politique et chercheur associé au Centre de 
recherches internationales (ceri) de Sciences Po. Il a dirigé l’Institut français d’études sur 
l’Asie centrale (iFeac) à Bichkek de 2013 à 2016. Ses recherches portent sur les minorités 
ethniques en Asie centrale, les mobilisations identitaires et les transformations sociales de 
la rцgТon depuТs la in de l’urss. Contact : olivierferrando@gmail.com.
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1996). C’est précisément ce processus de montée des revendications mino-
ritaires que nous proposons d’étudier dans cet article en prenant l’exemple 
de trois républiques d’Asie centrale – l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le 
Kirghizstan – et leurs trois groupes ethniques éponymes – les Ouzbeks, 
les Tadjiks et les Kirghiz – qui, en fonction de leur situation géographique, 
jouissent d’un statut de nation titulaire ou sont relégués à celui de groupe 
minoritaire d’une autre république1. Par exemple, en 1989, les Ouzbeks 
comptaient pour 71,4 % de la population totale de leur république éponyme, 
l’Ouzbékistan, mais ils représentaient également de fortes minorités dans 
les républiques voisines – 23,5 % au Tadjikistan et 12,9 % au Kirghizstan. 
De même, les Tadjiks étaient plus de trois millions au Tadjikistan mais près 
d’un million en Ouzbékistan (voir le Tableau 2).

Tableau 2 
Proportion des principauб groupes nationauб (1989)

Ouzbékistan Tadjikistan Kirghizstan

Population % Population % Population %

Ouzbeks 14 142 475 71,4 % 1 197 841 23,5 % 550 096 12,9 %

Tadjiks 933 560 4,7 % 3 172 420 62,3 % 33 518 0,8 %

Kirghiz 174 907 0,9 % 63 832 1,3 % 2 229 663 52,4 %

Autres 4 559 135 23,0 % 658 510 12,9 % 1 444 478 33,9 %

Total 19 810 077 100,0 % 5 092 603 100,0 % 4 257 755 100,0 %

Source : Goskomstat, 1991.

La structuration des minorités ethniques à la in de la pцriode 
soviétique et les premières années d’indépendance

D’aprчs Baranв, la dТmensТon la plus sТgnТicatТve d’une mobТlТsatТon 
ethnique est la forme institutionnelle qu’elle prend pour donner corps à 
l’action collective (Barany, 2002, p. 72). Or, dans les sociétés présentant 
un clivage ethnique, les groupes ont tendance à s’organiser en fonction de 
leurs afinТtцs ethnТques (HoroаТtг, 1985, pp. 291-297). Partant de cette 

1 Le choix d’une matrice à trois républiques et trois groupes ethniques est motivé par la volonté 
de limiter les variables d’analyse dans cette approche comparative. Le Kazakhstan est un cas 
à part, en raison de la présence d’une population russe, plus nombreuse et plus ancienne que 
dans les autres républiques d’Asie centrale. Quant aux populations russes ou russophones 
(Ukrainiens, Biélorusses, Allemands, Tchétchènes, Coréens, etc.) des trois républiques choisies, 
il s’agit de groupes allogènes à la région, dont les revendications ne sauraient être étudiées au 
même titre que celles des groupes nationaux originaires d’Asie centrale.
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hypothèse, nous allons dans un premier temps analyser comment les mino-
rités des trois républiques ciblées se sont structurées pour donner voix à 
leurs revendications.

À la in des annцes quatre-vТngt, des mouvements natТonalТstes se dцve-
loppent dans chacune des trois républiques socialistes soviétiques (rss) 
pour défendre les droits de la nation titulaire et dénoncer les effets négatifs 
de la sovТцtТsatТon et de la russТicatТon de leur socТцtц. Il s’agТt par eбemple 
des mouvements Birlik [Unité] et Èrk [Liberté] en Ouzbékistan, Narodnoe 
edinstvo Kyrgyzstana [Unité nationale du Kirghizstan] au Kirghizstan, et 
du parti Rastokheг [Renaissance] au Tadjikistan. De leur côté, les groupes  
ethniques minoritaires ne tardent pas à développer leur propre rhétorique, 
vindicative à la fois à l’égard de Moscou, accusé de tous les maux pas-
sés, mais aussi contre le nationalisme grandissant des autorités de leur 
république de rattachement. L’institutionnalisation de ces mouvements 
populaires se fait à deux niveaux, qui représentent donc deux perspectives 
d’analyse. Du point de vue de la structure, nous analyserons la portée du 
statut juridique choisi par les activistes ethniques lors de la création de 
leur organisation et éventuellement l’évolution de ce statut après la dis-
solution de l’urss. Du point de vue du discours, il s’agit de comprendre 
comment s’articulent les doléances et les demandes des différentes mino-
rТtцs р la in de la pцrТode sovТцtТque, puТs pendant les premТчres annцes 
d’indépendance.

La plupart des organisations ethniques ont été créées sous la perestroïka 
comme « Centres culturels nationaux » (nacional’nвj kul’turnвj centr), un 
statut qui était alors reconnu pour promouvoir l’Amitié des peuples au sein 
de chaque république soviétique. Certains groupes font cependant excep-
tion à cette pratique.

La dépolitisation forcée des Tadjiks d’Ouzbékistan

En OuгbцkТstan, en 1989, les TadУТks reprцsentent oficТellement 4,7 % 
de la population nationale et se concentrent essentiellement dans les villes 
antiques de Samarkand et Boukhara. C’est précisément à Samarkand que 
les Tadjiks créent en 1987 l’Organisation politico-sociale (Social’naâ 
političeskaс organiгaciс), dont l’intitulé annonce un objectif claire-
ment polТtТque. MaТs ne parvenant pas р l’oficТalТser sous cette forme, 
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ils l’enregistrent en 1988 sous le nom d’Organisation culturelle civique 
(Obŝestvennaс kul’turnaс organiгaciс, mieux connue sous son acronyme 
russe oko)2. Malgré ce glissement vers le champ lexical culturel, l’orga-
nТsatТon ne perd rТen de son ТdentТtц polТtТque. Ses statuts afichent quatre 
revendications principales : la promotion de l’enseignement en langue 
tadjike dans les écoles et universités de Samarkand ; le droТt de modТier 
la mention de l’ethnicité dans les documents d’identité ; la promotion du 
tadУТk comme langue oficТelle ; et un meТlleur approvТsТonnement des 
magasins d’État, en cette période de pénurie de biens de toute sorte.

Dans une volonté de mobiliser la population autour de ces revendica-
tions, les activistes d’oko organisent de nombreuses réunions et manifes-
tations sur la voie publique, jusqu’à ce premier rassemblement d’enver-
gure, aux abords de la ville, dans le stade Spartak, comme le relate l’un des 
cofondateurs d’oko :

Le 15 septembre 1988, nous avons organisé la première manifestation de 
masse de l’histoire de la république ouzbèke. Des milliers de Tadjiks sont 
venus de toute la provТnce. C’цtaТt un meetТng pacТique maТs nous sentТons 
que le régime était nerveux car il n’avait jamais géré cela. […] Pendant 
des mois, nous avons maintenu la pression. La population comprenait que 
c’était le seul moyen de protéger notre langue et notre culture (entretien, 
29 août 2008).

Face à l’immobilisme des autorités, huit activistes d’oko décident en 
1990 de faire une grève de la faim devant le siège du gouvernement pro-
vincial (Hokimiât). La médiatisation d’une telle action incitera le gouver-
nement de la rss ouzbèke à dépêcher une commission pour rencontrer les 
grévistes et écouter leurs doléances. Au troisième jour de jeûne, le maire de 
la vТlle inТt par annoncer un oukase où Тl est stТpulé : « à partir du 22 mai 
1990, le Conseil des députés du peuple de la région de Samarkand autorise-
ra le changement de l’appartenance ethnique (nacional’nost’) dans les pas-
seports ». oko vient de remporter sa première victoire et non des moindres.

Pendant toute la période soviétique, les Tadjiks d’Ouzbékistan avaient 
en effet subi une politique plus ou moins forcée d’incitation à se déclarer 
Ouzbeks (Foltz, 1996, p. 215). Ce fut massivement le cas dans les années 
trente, lorsque les habitants obtenaient pour la première fois un document 

2 En 1985, les orientalistes tadjiks Rustam et Šarif Šukurov avaient fondé à Moscou le 
Centre culturel Mehr [affection en tadjik] pour promouvoir la renaissance culturelle des 
Tadjiks d’Union soviétique.
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d’identité mentionnant leur appartenance ethnique, comme en témoigne un 
activiste tadjik de Boukhara :

Ma grand-mère m’a souvent raconté la première fois qu’elle a vu « un homme 
en veste de cuТr ». C’цtaТt avant la guerre. Des oficТels sТllonnaТent la vТlle 
pour enregistrer les habitants et leur donner un passeport. Lorsqu’ils lui ont 
demandé quelle était son appartenance ethnique, ma grand-mère a répon-
du : « Je suis boukhariote (man Buhori). Je parle boukhariote ». Lorsqu’ils 
lui remirent le document, elle était enregistrée comme Ouzbèke (entretien, 
27 septembre 2008).

Si l’essentiel de l’ouzbékisation des Tadjiks eut lieu à cette époque de 
méconnaissance par la population du concept soviétique de « nationalité », 
ceux qui souhaitaient rétablir une erreur en étaient empêchés par la légis-
lation en vigueur. L’oukase de 1990 réhabilite donc les Tadjiks dans leur 
ТdentТtц oficТelle. Il leur sufit de paвer troТs roubles pour obtenТr un nou-
veau passeport, avec la mentТon rectТiцe de leur appartenance ethnТque. 
Dans la foulée de cette victoire, oko décide d’organiser un second rassem-
blement, mais cette fois-ci sur la place du Registan, cœur historique de la 
ville. La démarche est d’inviter tous les Tadjiks du pays à se joindre à la 
manТfestatТon, ain de les faТre bцnцicТer de l’avancцe qu’Тls ont obtenue3, 
et d’envisager la création d’une organisation tadjike à l’échelle nationale, 
comme l’explique le cofondateur d’oko :

Nous avions lancé des invitations par l’intermédiaire de nos réseaux pro-
fessionnels et privés, mais aussi en passant par les Hokimiâts des provinces 
et des dТstrТcts. Beaucoup de monde afluaТt sur la place. MaТs cette foТs, 
les autorités n’ont pas laissé faire. Ils ont dispersé la foule avant même que 
la rцunТon ne commence. Cela s’est faТt pacТiquement. Nous ne voulТons 
surtout pas de confrontation car la plupart des policiers étaient des Tadjiks, 
comme nous. Ils obéissaient juste aux ordres.

Cette tentative avortée de rassemblement est la dernière action d’enver-
gure menée par oko. Inquiet d’une éventuelle radicalisation des revendi-
cations de sa minorité tadjike, mais également préoccupé par la tournure 
violente que prennent au même moment les manifestations populaires au 
Tadjikistan voisin, le gouvernement ouzbek nouvellement indépendant 
modТie sa lцgТslatТon et se lance dans un vцrТtable harcчlement УurТdТque 

3 Dans la mesure où la nouvelle règle émanait d’une administration régionale, elle 
s’appliquait seulement aux résidents de la province de Samarkand. Notons cependant qu’à 
Boukhara, une grève de la faim simultanée avait permis d’obtenir le même oukase pour les 
habitants de la province.
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de l’organisation oko, quТ inТt par шtre ТnterdТte en 1992 par le trТbunal 
administratif de la province de Samarkand4. Seul reste alors en activité 
le Centre culturel national tadjik de la province de Samarkand (ccnt-s), 
créé par oko en 1989 comme une antenne culturelle, chargée des activités 
sportives, éducatives et artistiques.

Loin de se résigner, les fondateurs d’oko modТient les statuts du 
ccnt-s pour en faire leur nouveau porte-parole politique. Son mandat 
culturel est à son tour externalisé et transféré à une nouvelle antenne créée 
pour l’occasion, la fondation Rudaki. Mais la loi sur les Organisations de 
la société civile de 1991 est amendée le 3 juillet 1992 par le Parlement de 
l’Ouzbékistan indépendant5 avec un durcissement du contrôle administra-
tif sur les organisations non gouvernementales, entraînant l’interdiction, à 
son tour, du ccnt-s. Une année après l’indépendance de l’Ouzbékistan, la 
fondation Rudaki est donc le dernier avatar du mouvement ethno-politique 
tadjik encore toléré par les autorités.

L’auto-coninement culturel des Ouzbeks du Tadjikistan

Au Tadjikistan, on assiste, en 1989 à la création d’une kyrielle de 
centres culturels, notamment pour les communautés juive, arménienne et 
coréenne. Principale minorité du pays avec 23,5 % de la population, les 
Ouzbeks décident, dans un premier temps, de constituer un groupe infor-
mel d’initiatives (Iniciativnвj grup) chargé d’élaborer le programme d’ac-
tions et les statuts de leur future organisation. Très rapidement, les débats 
se focalisent sur la forme juridique que doit prendre cette structure. La 
question sous-jacente est évidemment de savoir s’ils souhaitent disposer 
d’un centre culturel ou d’une organisation politique, comme l’explique 
l’un des activistes de l’époque :

Nous étions en 1990. Il y avait déjà eu des tensions avec les Arméniens. 
Les nationalistes tadjiks tenaient un discours très radical et ont commencé 
р suscТter la mцiance des Ouгbeks. Alors, certaТns d’entre nous voulaТent 
créer un instrument politique pour défendre nos droits. Mais d’autres crai-
gnaient que cela ne provoque encore plus la confrontation avec les Tadjiks. 

4 Ce raidissement des autorités ouzbèkes n’a pas concerné seulement la minorité tadjike. 
À la même époque, le mouvement nationaliste ouzbek Birlik était interdit, et ses dirigeants 
contraints à l’exil.
5 Le teбte de loТ est dТsponТble sur le sТte http://base.spТnform.ru/shoа_doc.fаб?rgn=6230, 
dernière consultation le 30 septembre 2016.
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[…] Finalement, il a été décidé de réunir la centaine de membres du groupe 
lors d’une conférence constitutive et le choix s’est fait par vote à main levée 
(entretien, 11 septembre 2008).

L’option culturelle l’emporte à une faible majorité et le Centre culturel 
des Ouzbeks au Tadjikistan (ccot) voТt inalement le Уour en novembre 
1990. Doté d’un président et d’un conseil d’administration de sept 
membres, le ccot dispose alors d’une structure pyramidale, avec un centre 
républicain et des comités dans les provinces et districts où les Ouzbeks 
ont un habitat compact. Par exemple, dans la province de Leninabad au 
nord du pays, le ccot installe son comité provincial dans les bâtiments du 
Hukumat [administration provinciale] et coordonne un réseau de comités 
dans 12 des 14 districts de la province. Parmi les premières actions menées 
pour promouvoir la langue et la culture ouzbèkes, le ccot organise dès 
1991 l’édition d’un journal hebdomadaire de langue ouzbèke, Haq Söz 
[Parole de vérité], sous la direction du poète Ušodi Sattor. Très tôt cepen-
dant, le ccot se trouve confrontц р la dТficТle rцalТtц de la guerre cТvТle quТ 
déchire le pays. Si son mandat initial était de promouvoir la paix et l’amitié 
entre les Ouzbeks et les autres groupes ethniques du Tadjikistan tout en 
rassurant ses membres face à la montée du nationalisme tadjik, le ccot va 
Уouer un rôle pacТicateur pendant la guerre, notamment en canalТsant et en 
modérant l’ardeur des va-t-en-guerre, ces jeunes Ouzbeks réclamant des 
armes pour protéger leur quartier.

Après la guerre, dans le contexte de redistribution du pouvoir entre les 
anciens belligérants, les activistes ouzbeks prennent conscience de l’inadap-
tation de leur organisation aux nouveaux enjeux auxquels ils sont confrontés :

Le pays était en train de se reconstruire. Et nous, les Ouzbeks, nous avions 
juste un centre culturel et un journal. […] Les centres culturels, c’est bien 
pour les diasporas comme les Russes ou les Coréens parce qu’ils n’ont 
aucune demande. Mais nous, nous avons nos racines ici (my korennye). Il 
nous fallaТt accroьtre notre Тnluence pour partТcТper au Уeu polТtТque (idem).

À la faveur d’un cadre constitutionnel et juridique qui, contrairement 
à l’Ouzbékistan à la même période, offrait aux organisations de la société 
civile de plus grandes libertés, le ccot change de statut et s’enregistre 
sous le nom de Société des Ouzbeks au Tadjikistan (sot) en octobre 1994. 
La Société conserve la même structure pyramidale dans les provinces et 
districts, mais elle élargit sa direction à 13 administrateurs et se dote d’un 
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conseil central de 32 membres, élus tous les deux ans lors d’un rassemble-
ment des membres de la sot. En 1994, Kurban Sattarov, chef-adjoint du 
district de Âvan dans le sud du pays, est élu premier président de l’organi-
sation qui prétend alors rassembler 530 000 membres (Anonyme, 1996). 
Mais ce passage d’une mission culturelle à un mandat politique n’est pas 
sans conséquence sur les relations de pouvoir entre les dirigeants. En 1996, 
Sattarov décide de ne pas renouveler son mandat et c’est l’ancien chef de 
guerre Žahongir Ruziev qui le remplace ; ce dernier tente alors d’imposer 
son agenda personnel à l’organisation. En 1998, le conseil central décide 
de suspendre la pratique du rassemblement bisannuel :

Le fait de se réunir entre Ouzbeks au sein d’une assemblée a commencé à 
éveiller la suspicion des Tadjiks, surtout après l’élection de Žahongir. Mais 
en fait les Ouzbeks et les Tadjiks avaient les mêmes problèmes. Alors à quoi 
bon continuer à vouloir discuter de cela juste entre nous. Ça pouvait laisser 
croire à un complot contre le pouvoir. […] Mais nous n’avions aucune ambi-
tion politique, nous voulions juste protéger notre culture, notre langue, notre 
histoire (entretien, 20 novembre 2006).

Les Ouzbeks souhaitaient participer activement à la vie politique de leur 
pays dans cette période de reconstruction nationale, et s’étaient dotés pour 
cela d’une organisation à mandat politique. Mais craignant que cette poli-
tТsatТon n’offusque leurs concТtoвens tadУТks, Тls inТssent par autocensurer 
leur organisation et en réduisent le champ d’action à la sphère culturelle.

La fragmentation de la société civile ouzbèke du Kirghizstan

Au Kirghizstan, les Ouzbeks et les Tadjiks représentent les deux princi-
pales minorités ethniques autochtones du pays, concentrées dans la vallée 
du Ferghana. Comme ailleurs en Asie centrale, ces deux groupes se struc-
turent en associations ethniques au moment de la perestroïka. Les Tadjiks 
créent la Société des Tadjiks du Kirghizstan en 1991 pour promouvoir la 
langue et la culture tadjikes, renforcer l’amitié des peuples et protéger les 
droits des Tadjiks6.

6 Ce troisième volet, politique, avait été introduit pour pouvoir défendre les droits des 
réfugiés arrivés au Kirghizstan pendant la guerre civile, et qui se trouvaient souvent dans 
un vТde УurТdТque (entretТen avec AbduhalТm RaТmžanov, prцsТdent de l’AssocТatТon des 
Tadjiks du Kirghizstan, 4 mai 2007).
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Le cas des Ouгbeks est plus partТculТer, en raТson du conlТt quТ les 
opposa aux Kirghiz en juin 1990 (voir sur ce sujet l’article de Zajraš 
Galieva dans ce même numéro). De la même manière qu’au Tadjikistan 
la guerre civile a conditionné la structuration de la minorité ouzbèke, au 
Kirghizstan, cet événement tragique constitue un cadre de référence dans 
la constructТon d’une organТsatТon ouгbчke. À la in des annцes quatre-
vingt, la conjonction de plusieurs facteurs socioéconomiques – la crise 
que traversait l’urss à cette époque, l’appauvrissement de la population, 
la pression démographique sur la terre et le logement (Tishkov, 1995 & 
1996) et le rôle mobilisateur des organisations nationalistes des deux 
camps – provoqua, en juin 1990, une éruption de violences entre Kirghiz et 
Ouzbeks dans le sud de la rss kТrghТгe. C’est dans ce conteбte conlТctuel 
que des intellectuels ouzbeks se rassemblent en kurultaj [réunion plénière 
traditionnelle] et décident de créer en septembre 1990 le Centre culturel 
national ouzbek (ccno ou Öгbek Millij Madaniсt Markaгi en ouzbek), qui 
siège à la capitale Bichkek, mais dispose de branches à Djalalabad, Och 
et Batken, là même où se concentre la minorité ouzbèke. Le mandat de 
l’organisation est de promouvoir les intérêts des Ouzbeks du Kirghizstan, 
mais sans heurter le peuple titulaire kirghiz et en respect de la doctrine 
sovТцtТque de l’amТtТц des peuples. Il s’afirme claТrement comme la voТб 
oficТelle des Ouгbeks du KТrghТгstan.

Pourtant, très tôt, le ccno connaît des divisions internes. En 1996, la 
présidence du ccno est coniцe р Davron SabТrov, un homme d’affaТres 
orТgТnaТre d’Och, en raТson de son dвnamТsme et de sa capacТtц inancТчre. 
Or Sabirov vire rapidement au despotisme et tente d’imposer son approche, 
bien moins conciliante avec les autorités kirghizes que celle jusqu’alors 
adoptée par le ccno. Il propose de modТier les statuts du centre cultu-
rel pour en faire une société à but politique. Il estime que « les petites 
nationalités ou les diasporas ont besoin de centres culturels nationaux, pas 
nous. Nous ne sommes pas une minorité. Nous sommes la majorité ici ! » 
(FumagallТ, 2005, p. 178). Il est inalement poussц р la dцmТssТon en 1997, 
et s’empresse de créer sa Société des Ouzbeks (so ou Özbeklar Žamiсti en 
ouzbek) (entretien, 13 décembre 2006).

Le premier président du ccno, Adikžan Abidov, quitte l’organisation à 
la même époque pour fonder le Centre national ouzbek de la ville d’Och 
(cno ou Öгbek Millij Markaгi en ouzbek), en prenant soin de supprimer le 
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terme restrictif « culturel » de sa dénomination « pour qu’il n’y ait pas de 
confusion possible sur le mandat » (entretien, 15 décembre 2006). La prin-
cipale limite de ces deux organisations dissidentes est leur faible rayonne-
ment gцographТque. La SocТцtц des Ouгbeks afirme dцfendre les Тntцrшts 
de tous les Ouzbeks de la province d’Och, mais avec un unique bureau 
dans la ville, l’organisation reste dans l’ombre du ccno et de sa branche 
provinciale à Och. Quant au Centre culturel ouzbek, il a un mandat exclu-
sivement sur la ville d’Och et, là aussi, il est en concurrence directe avec la 
branche municipale du ccno à Och. Après l’indépendance du Kirghizstan, 
pas moins de quatre organisations représentent donc les Ouzbeks d’Och 
(voir Tableau 3).

Tableau 3 
Organisations ethniques ouгbèkes prцsentes р Och

Centre culturel national ouzbek Organisations dissidentes

Province d’Och Branche provinciale Société des Ouzbeks

Ville d’Och Branche municipale Centre culturel ouzbek

Le contexte politique de la perestroïka a permis l’émergence de nou-
veaux acteurs de la société. En se structurant sous la forme de centres 
culturels, d’associations ou de sociétés, les minorités ethniques ont ren-
forcé leur visibilité et leur capacité à entrer en relation avec les autorités 
de leur лtat. Sur la courte pцrТode quТ s’artТcule de la in de l’urss aux 
premières années d’indépendance, ces organisations ont accompagné 
l’évolution sociale, économique et politique de leur pays de rattachement, 
et ont ainsi quitté le cadre soviétique dans lequel elles étaient nées pour 
s’adapter à leur nouvel environnement stato-national. En Ouzbékistan, les 
organisations tadjikes étaient parvenues à un degré élevé de conscience 
politique. Mais le raidissement des autorités les a contraintes à abandonner 
le champ de l’action politique pour se limiter à des activités culturelles. 
Au Tadjikistan, la transformation a suivi un cheminement inverse. Après 
avoir adopté un statut juridique les circonscrivant au domaine de la culture, 
les Ouzbeks ont fait le choix de se politiser pour se positionner comme 
un interlocuteur crédible du gouvernement et participer activement au 
processus de reconstruction nationale qui suivit la guerre civile, avant de 
s’auto-coniner dans un rôle moТns polТtТque. Le KТrghТгstan fut, quant р 
lui, le seul des trois pays étudiés dans lequel des violences interethniques 
conditionnèrent le développement des organisations ouzbèkes, aujourd’hui 
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divisées sur l’attitude – conciliante ou vindicative – à adopter vis-à-vis des 
autorités kirghizes.

Des revendications portées sur la scène publique par des  

mobilisations ethno-politiques

La question des revendications identitaires renvoie à l’articulation entre 
culture et politique (Badie, 1993). Les organisations ethniques ont été 
conçues pour donner une forme institutionnelle – représentative ou non – à 
leur minorité, et pouvoir ainsi entrer dans une relation de dialogue et de 
nцgocТatТon avec leurs autorТtцs de tutelle. Dчs leur crцatТon р la in de l’чre 
soviétique, ces organisations se sont efforcées de défendre les intérêts du 
groupe, notamment par le biais de mobilisations ethno-politiques, c’est-
à-dire des actions collectives fondées sur l’identité ethnique du groupe et 
portant des revendications d’ordre culturel, social, économique ou poli-
tique (Tilly, 1991, p. 574). Dans sa théorie de la « négociation ethnique » 
(ethnic bargaining), Erin K. Jenne propose un modèle d’analyse du mode 
d’action des minorités en distinguant trois acteurs : la minorité, la majorité 
et le lobby. Selon elle, le lobby joue un rôle essentiel dans la relation entre 
une minorité ethnique et la majorité au pouvoir, notamment par sa capacité 
à moduler le degré d’exigence de la minorité et le niveau de réponse de la 
majorité (Jenne, 2007, pp. 38-53).

Dans notre cas, Тl s’agТt donc de comprendre comment, depuТs la in 
de l’Union soviétique, les acteurs de la société civile des trois républiques 
ciblées – organisations ethniques et activistes – interviennent comme 
force de lobby pour mobiliser leur communauté (la minorité) et porter des 
revendications politiques auprès de leurs autorités de tutelle (la majori-
té). Existe-t-il des modes d’actions différents en fonction du pays ou de la 
mТnorТtц цtudТцe ? Et au seТn d’une mТnorТtц, peut-on dТstТnguer des modes 
d’actТons entre acteurs de la socТцtц cТvТle ? Aprчs avoТr rappelц les grands 
principes de la théorie des mouvements sociaux que nous utiliserons dans 
notre analyse, nous étudierons la capacité de lobby des acteurs en pré-
sence et leur mode d’action : les organisations ethniques, dans les avancées 
qu’elles obtiennent par la négociation ; et les nouvelles élites dirigeantes, 
reconnues ou dissidentes, dans leur stratégie de mobilisation ethno-poli-
tique, entre démarche collective et intérêts personnels.
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La théorie des mouvements sociaux et la construction des États-nations

La notion de « mobilisation politique » a цtц utТlТsцe pour qualТier 
une multitude d’actions collectives : manifestations, processus électo-
raux, révoltes, émeutes (Nedelman, 1987, p. 185). L’étude des mobili-
sations ethno-politiques fait appel à deux champs de recherche qui ont 
été développés séparément : les mouvements sociaux et les études sur le 
nationalisme (Olzak, 2004, p. 665). Les travaux sur la construction de 
l’État et de la nation soulignent l’importance des élites dans la transi-
tion post-soviétique (Brubaker, 1996 ; Jones-Luong, 2002 ; Taras, 2004). 
Elles sont les principaux acteurs des processus politiques, dans la mesure 
où leurs choix et leurs stratégies modèlent la transformation de l’État 
post-soviétique. Elles sont incontournables en raison même de leur statut 
et de leur position au cœur du système, mais également parce qu’elles 
possèdent des ressources de mobilisation. Deux concepts sont particuliè-
rement importants : le leadership et la stratégie. Un leader est une « per-
sonne compétente dans la prise de décision stratégique et qui motive ou 
organise la participation d’autres personnes à des mouvements sociaux et 
politiques ». La stratégie consiste à « choisir des objectifs et rechercher 
les moyens les plus appropriés pour les atteindre dans un contexte donné 
et à moment donné » (Hay, 1995, p. 190).

La théorie des mouvements sociaux repose également sur l’importance 
des idées – des « cadres » conceptuels (frames) que les leaders développent 
dans leur démarche de mobilisation. La notion de cadres, introduite en 
psychologie sociale par Erving Goffman, puis développée par David Snow 
(Snow et al., 1986), a été largement utilisée dans l’étude des mouve-
ments sociaux, notamment dans les républiques post-soviétiques. Dmitry 
Gorenburg a, par exemple, expliqué les dynamiques de mobilisation des 
minorités ethniques de Russie en étudiant la manière dont la population 
percevait les cadres formulés par leurs leaders, qu’ils s’agissent de l’identi-
té ethnique, l’autochtonie, l’irrédentisme, l’activisme anti-gouvernemental 
(Gorenburg, 2003). Nous utiliserons donc ce concept de cadre pour com-
prendre les idées que développent les activistes ethniques ouzbeks, tadjiks 
et kirghiz pour mobiliser les membres de leur groupe.

Les statuts et programmes adoptés par les organisations ethniques 
dépendent, nous l’avons vu, du contexte sociopolitique dans lequel elles 
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évoluent. Les bornes culturelles posées par l’Ouzbékistan aux organisa-
tions de la société civile ont considérablement limité les possibilités de 
mobilisation des citoyens appartenant à une minorité. En revanche, la 
liberté d’action garantie par les législations tadjike et kirghize laisse augu-
rer une plus grande marge de négociation entre les organisations ethniques 
et les autorités.

L’activisme ethnique, une menace à la sécurité nationale : le cas de 
l’Ouzbékistan

En OuгbцkТstan, le vent de lТbertц de la in des annцes quatre-vТngt, 
qui avait permis le développement de nombreuses associations de la 
société civile, ne tarda pas à changer de direction et entraîna l’adoption 
de nombreuses mesures restrictives. La sécurité nationale est devenue 
le point d’orgue de la politique intérieure et étrangère de l’Ouzbékistan. 
Le discours sur la stabilité a été élaboré contre les menaces – fondées ou 
supposées – qui pesaient sur la sécurité du pays : le terrorisme, le fonda-
mentalisme islamique, mais aussi l’irrédentisme ethnique (March, 2002). 
La stratégie développée pour éliminer ces menaces est présentée dans un 
ouvrage de la collection des écrits du Président Karimov, publiés dans des 
versions ouzbèke, russe et anglaise. Le péril des « nations séparées » est 
explicitement présenté dans l’ouvrage :

Les conlТts actuels donnent la possТbТlТtц р certaТns d’eбagцrer le problчme 
des « nations séparées ». Souvent, une sélection délibérée d’arguments est 
prцsentцe en faveur, par eбemple, de l’unТicatТon des trТbus tadУТkes, ouг-
bèkes ou pachtounes, de part et d’autre de la frontière avec l’Afghanistan. Il 
est terrible d’imaginer les conséquences d’une telle tentative de changer les 
frontières actuelles en se basant sur le principe ethnique de la division [d’une 
nation] (Karimov, 1997, p. 25).

Si la principale source de déstabilisation est l’Afghanistan, la menace 
d’un irrédentisme des « tribus » tadjikes, nommément citées, dévoile 
la perception négative des autorités ouzbèkes à l’égard de l’activisme 
tadjik, qu’il soit porté par une organisation ou exprimé par des individus 
(défenseurs des droits de l’homme, journalistes, etc.). Cette rhétorique sur 
la sécurité nationale s’accompagne, en Ouzbékistan, d’une politique de 
répression systématique des opposants et des activistes ethniques et d’un 
contrôle administratif et policier de leurs activités.
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Dans un tel contexte, les questions d’ordre politique ou social sont 
clairement exclues du champ d’action des organisations et des activistes 
ethniques. Seules les revendications apolitiques restent tolérées. C’est par 
exemple le cas des demandes réitérées de Davron Safoev, directeur artis-
tique de l’opéra de Samarkand et activiste tadjik, pour la création d’un 
théâtre de langue tadjike. En 1989, il envoya douze jeunes Tadjiks de 
Samarkand étudier à l’Institut d’art dramatique de Douchanbé. En 1992, 
alors qu’ils devaient entrer dans leur quatrième et dernière année d’études, 
le Tadjikistan sombrait dans la guerre civile. L’activiste parvint à organiser 
la venue de deux artistes du Tadjikistan pour assurer les cours de théâtre. 
Disposant donc d’une troupe fraîchement formée, il s’est efforcé alors de 
lui donner vie en sollicitant le Hokimiât et le ministère de la Culture. Les 
autorités refusèrent la création d’une institution culturelle permanente mais 
inТrent par accepter de subventТonner une troupe sans bсtТment. PlusТeurs 
pièces du répertoire classique tadjik furent mises en scène et présentées, 
en langue tadjike, dans différentes salles de spectacle du pays (entretien, 
29 août 2008).

Des négociations réussies au Tadjikistan et au Kirghizstan

À la différence de l’Ouzbékistan, où les initiatives restent strictement 
cantonnées au domaine culturel, les organisations et activistes ethniques du 
Tadjikistan et du Kirghizstan jouissent au début des années quatre-vingt-
dix d’une plus grande liberté d’action et peuvent entrer en négociation 
avec les autorités pour améliorer le quotidien de leur minorité. Les Tadjiks 
du Kirghizstan (au nombre de 33 519 en 1989) et les Kirghiz du Tadjikistan 
(63 832) disposent chacun d’une organisation ethnique : l’Association des 
Tadjiks au Kirghizstan et la Société des Kirghiz au Tadjikistan. Vivant 
majoritairement dans des zones reculées de montagne, les deux groupes 
ont été les laissés-pour-compte du processus d’indépendance de leur pays 
et leurs conditions de vie se sont considérablement dégradées, notamment 
dans le secteur de l’éducation. Les parents ne cessent de réclamer des 
manuels scolaires et du matériel pédagogique dans leur langue maternelle 
et la formation des enseignants aux nouveaux programmes scolaires. Les 
deux organisations ethniques décident alors de collecter ces demandes et 
de les porter à la connaissance de leur gouvernement. En exerçant ainsi 
leur lobby sur les autorités, elles parviennent à négocier qu’un accord bila-
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téral soit signé entre les deux ministères de l’Éducation pour que chaque 
État puisse subvenir aux besoins de ses écoles transfrontalières (entretiens 
avec AbduhalТm RaТmžanov, prцsТdent de l’AssocТatТon tadУТke, 4 maТ 
2007, et avec Zourakan Davlatlieva, présidente de la Société kirghize, 
15 novembre 2006).

Au Kirghizstan, la très grande majorité des doléances des Ouzbeks 
concernent également les écoles. Depuis l’éclatement du système fédé-
ral d’enseignement, ils déplorent la rupture de l’approvisionnement des 
manuels scolaires édités en langue ouzbèke, et l’impossibilité faite aux 
lycéens de poursuivre des études dans leur langue maternelle puisque 
les universités de langue ouzbèke sont désormais de l’autre côté de la 
frontière, en Ouzbékistan. Comme pour les minorités tadjike et kirghize, 
c’est l’organisation ethnique de représentation des Ouzbeks – le Centre 
culturel national ouzbek (ccno) – qui va canaliser ces revendications et 
entrer en négociation avec les autorités pour proposer des solutions. Trois 
succès peuvent être portés au crédit du ccno. Le premier est la création 
d’un centre de production de manuels scolaires pour les écoles de langue 
ouzbèke. Les ouvrages sont publiés en conformité avec les programmes 
d’enseignement du Kirghizstan et obtiennent en retour l’agrément du 
ministère de l’Éducation pour être utilisés dans les écoles (entretien avec 
le vice-directeur, 12 décembre 2006). Le second succès est l’organisa-
tion, à Och, d’une offre d’enseignement supérieur en langue ouzbèke. 
Professeur émérite et co-fondateur du ccno, Muhamedžan MamasaТdov 
est à l’origine de ce projet bilatéral entre le Kirghizstan et l’Ouzbékistan 
et qui aboutit à la fondation, à Och en 1997, d’une Université kirghize- 
ouzbèke mieux connue sous son acronyme russe oškuu (Ošskij Kвrgвгsko-
Uгbekskij Universitet). Elle accueille plus de 14 000 étudiants, répartis 
en 47 départements et trois groupes linguistiques : le kirghiz, l’ouzbek 
et le russe (entretien avec la vice-rectrice, 12 dцcembre 2006). Enin, le 
troisième succès ne concerne pas l’éducation mais la culture. La ville 
d’Och disposait depuis 1929 d’un théâtre d’art dramatique en langue ouz-
bèke. Mais, depuis l’indépendance, une pression s’exerçait sur l’équipe 
artТstТque pour qu’elle modТie sa programmatТon et mette en scчne des 
pièces du répertoire kirghiz. Le directeur du théâtre, un activiste ouzbek 
qui présidait la branche provinciale du ccno à Och, parvint à négocier un 
compromis : la programmation annuelle du théâtre a été élargie pour y 
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inclure des œuvres du répertoire classique kirghiz mais, en contrepartie, 
toutes les pièces continuent d’être jouées en langue ouzbèke (entretien, 
13 décembre 2006).

Ces trois exemples de concertation réussie entre le ccno et les autori-
tés illustrent le modèle de négociation ethnique : l’organisation ethnique 
joue un rôle primordial dans la relation entre la minorité et la majorité. 
Elle parvient à canaliser les revendications de ses membres, les porte à la 
connaissance des autorités, et participe à la formulation d’une solution. 
La fonction de lobby est donc incarnée ici par une organisation ethnique 
légitime auprès de ses membres, qui lui délèguent leurs revendications, et 
auprès des autorités qui, en retour, acceptent les termes de la négociation. 
L’attТtude constructТve des troТs acteurs, couplцe р un lobbв eficace du 
ccno, contrТbue р rцpondre auб dТficultцs rencontrцes par la mТnorТtц ouг-
bèke au quotidien et à augmenter la capacité des autorités à accommoder 
les Ouzbeks dans leur nouvel environnement politique.

Les risques d’une allégeance ethnique au pouvoir

Comme le propose Birgitta Nedelmann dans sa théorie sociologique, la 
mobТlТsatТon polТtТque est aussТ et surtout « l’effort d’acteurs d’Тnluencer 
le partage du pouvoir » (Nedelmann, 1987, p. 181), soit dans une logique 
de légitimation du partage existant, soit dans une logique de contestation 
visant à le redistribuer. Dans leur attitude respectueuse de la hiérarchie 
établie et conciliante avec le pouvoir, les organisations ethniques telles que 
le ccno sembleraient agir en faveur d’une légitimation du partage existant. 
Le gouvernement kirghiz trouverait donc un intérêt à créer une alliance 
avec cette partie de la population, quitte à laisser une grande liberté d’ac-
tions à ses dirigeants. De nombreux auteurs ont souligné l’importance de la 
division régionale du Kirghizstan dans l’exercice du pouvoir. La structure 
de la vie politique suivrait ce clivage géographique entre le nord et le sud, 
transcendant largement les autres formes d’allégeance, notamment l’ap-
partenance ethnique (Jones-Luong, 2004, Melvin, 2001).

Le Président kirghiz Askar Akaev, représentant de la faction nord, 
n’a eu de cesse de chercher un soutien élargi, notamment en s’attirant 
les faveurs des minorités du pays. Dans des provinces méridionales qui 
lui sont majoritairement hostiles, le soutien des Ouzbeks – 26,1 % de la 
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population locale en 1989 – n’était donc pas anodin pour Akaev. L’analyse 
du déroulement et des résultats des élections présidentielles de 1995 et 
2000 est révélatrice. En 1995, le principal opposant d’Akaev était Absamat 
Masaliev, ancien premier secrétaire du pc kirghiz, très respecté dans sa 
provТnce natale d’Och. Les rцsultats oficТels donnent Akaev vaТnqueur 
avec 72 % des voix à l’échelle nationale, mais également dans tous les 
districts de la province d’Och, où les Ouzbeks sont majoritaires. De l’avis 
des observateurs, la victoire aurait été moins nette, voire impossible, sans 
l’appui du vote ouzbek (Fumagalli, 2005, p. 137).

En 2000, Akaev est cette fois-ci en compétition avec Omurbek Tekebaev, 
fondateur et président du parti socialiste Ata-Meken [Patrie] et surtout ori-
ginaire de la province de Djalalabad. Le soutien des Ouzbeks au Président 
sortant prend la forme d’une dцclaratТon oficТelle du ccno, enjoignant 
ses membres de voter pour Akaev7. Des actions collectives se sont alors 
organisées dans les villes et villages peuplés d’Ouzbeks, notamment grâce 
au makhalla, quartier d’habitation traditionnel des Ouzbeks et des Tadjiks, 
mais également institution sociale par l’intermédiaire de laquelle les diri-
geants ouzbeks pourraient informer et mobiliser la population, et canaliser 
les votes en faveur d’Akaev (ibid., p. 168). Il l’a emporté avec 76 % des 
voix. La dérive despotique d’Akaev au cours des années suivantes entraîna 
une montée des protestations contre son régime, jusqu’à son renversement 
en mars 2005 par la « révolution des Tulipes » initiée par l’opposant et futur 
Président Kurmanbek Bakiev. Lors des manifestations, parfois violentes8, 
qui ponctuèrent cette période d’instabilité, le ccno appella les Ouzbeks 
à la neutralité, pour éviter qu’ils ne fussent perçus par leurs concitoyens 
kirghiz comme un cheval de Troie du clan Akaev. Plus qu’un changement 
de position, cette passivité du ccno traduit en réalité le calcul stratégique 
de l’organisation ouzbèke pour esquiver toute collusion avec les opposants 
au régime.

7 La déclaration fut notamment reprise par les médias de langue ouzbèke Mezon et Meгon-
TV à Och (observation de l’auteur en octobre 2000 à Och, Kirghizstan).
8 C’est le cas de la manifestation d’Aksy en mars 2002, au cours de laquelle la population 
réclamait la libération d’Azimbek Beknazarov. Ce parlementaire de la circonscription 
d’Aksy avait été arrêté pour s’être insurgé contre la signature par le gouvernement 
kirghiz d’un accord frontalier avec la Chine, qui entraînait la cession d’un petit territoire 
de montagne. La manifestation fut violemment réprimée, faisant quatre morts parmi les 
manifestants (Radnitz, 2005, p. 405).
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Les jeunes élites ethniques : de nouveaux modèles de  

mobilisation ethno-politique

Les études sur les mobilisations ethno-politiques dans l’espace post- 
soviétique ont souligné le rôle des élites, en tant qu’acteurs ou entrepre-
neurs ethniques, dans la capacité à formuler des revendications et mobili-
ser leur communauté autour de ces revendications (Melvin, 2001 ; Laitin, 
1998). La théorie du choix rationnel suppose que les intérêts recherchés 
par ces acteurs sont iбes dans le temps. MaТs ColТn Haв estТme, pour sa 
part, qu’ils sont amenés à varier car chaque acteur a la capacité d’agir 
conscТemment en fonctТon des obУectТfs qu’Тl se iбe. Les Тntцrшts se trans-
forment en fonction de l’évolution de l’identité, de la motivation et du 
calcul stratégique de l’acteur lui-même (Hay, 1995). Si les organisations 
ethniques sont capables de formuler des revendications et de développer 
des proУets, leur champ d’actТon reste lТmТtц par le mandat quТ les dцinТt. 
En revanche, la démarche d’acteurs individuels – dissidents ou dirigeants 
d’organisation peu respectueux du mandat – peut se faire dans une logique 
de choix conscient et variable selon leurs intérêts. Nous proposons d’étu-
dier, dans cette section, le comportement des entrepreneurs ethniques et de 
tenter de modéliser leur capacité de lobby.

Au Tadjikistan, les effets de la guerre et du clivage régional

Le Centre culturel des Ouzbeks du Tadjikistan, devenu la Société des 
Ouzbeks au Tadjikistan (sot) en 1994, était dirigé depuis ses débuts par 
Kurbon Sattarov, un ancien apparatchik communiste, qui avait dévelop-
pé une approche très conciliante avec les nouvelles autorités du pays à 
l’issue de la guerre civile. En 1996, le président déjà âgé décide de ne 
pas renouveler son mandat. Le kurultaj bisannuel porte à la tête de l’or-
ganisation un Ouzbek plus jeune et dynamique, ŽahongТr Ruziev, connu 
de tous sous son nom de guerre. Pendant le conlТt cТvТl, ŽahongТr a en 
effet dirigé un groupe armé dans le sud du pays, en soutien à la faction des 
Kulâbi, désormais au pouvoir à Douchanbé, et dont il a toutes les faveurs. 
Il cumule plusieurs fonctions lucratives, que lui a offertes le pouvoir en 
gage de son alliance passée : il est maire de Tabošar, une ville minière, 
mais surtout responsable de l’administration régionale des douanes et de 
PamirSamoSvet, une compagnie d’extraction et de commercialisation de 



213L’ethnicisation des mobilisations collectives en Asie centrale

pierres précieuses et semi précieuses, deux activités extrêmement lucra-
tives (entretien, 11 septembre 2008). Fort de son aura militaire et de ses 
ressources inancТчres, ŽahongТr impose son style très directif à la tête de 
la sot et ne tarde pas à provoquer des tensions dans le fonctionnement 
de l’organisation. C’est notamment le cas lors des séances du Conseil 
civique, l’instance de concertation regroupant les organisations ethniques 
et les autorités, et à laquelle la sot participe. De par sa relation privilé-
giée avec le Président de la rцpublТque, ŽahongТr prend rapidement le 
leadership du Conseil. Les autres membres, soucieux de maintenir l’équi-
libre des pouvoirs, craignent que l’activiste ouzbek n’impose ses points 
de vue par la force. Les séances sont souvent houleuses (entretien avec un 
membre du Conseil civique, 13 septembre 2008).

Mais l’attitude de ŽahongТr provoque surtout des dissensions au sein de 
la Société des Ouzbeks. Les délégués de la province de Sughd, une région 
quТ цtaТt restцe р l’цcart du conlТt cТvТl et avaТt цtц eбclue du processus de 
paix et de partage du pouvoir entre les belligérants, voient d’un mauvais 
œil d’être dirigés par un ancien chef de guerre, qui plus est, lié au nouveau 
pouvoir en place à Douchanbé. Le responsable de la branche provinciale 
de la sot à Khoudjand, l’universitaire et homme politique Hamid Pulatov, 
inТt par se retТrer de l’organТsatТon et crцe une structure Тndцpendante dans 
son Nord natal, la Société des Ouzbeks de la province de Sughd (sop) 
(entretien, 5 septembre 2008). La province nord dispose désormais de deux 
organisations ethniques parallèles et concurrentes, tant dans leur structure 
que dans leur direction : la sop de Pulatov donc, mais également la branche 
provinciale de la sot, dirigée par Mahsud Hamidov, qui partage avec son 
concurrent le fait d’avoir occupé la fonction de gouverneur-adjoint de la 
province (lui sous l’urss, Pulatov à partir de 1996) et la fonction de recteur 
d’université. Plus qu’un rejet de la direction nationale de la sot, la dissi-
dence de Pulatov semble être, en réalité, le résultat d’une lutte de pouvoir 
avec son homologue régional, comme l’explique le président de la branche 
de la sot du district de Nov :

Lorsque la Société des Ouzbeks a été créée à Douchanbé, la branche de 
Sughd цtaТt la plus dвnamТque. Et notre dТstrТct [de Nov] avaТt цtц ТdentТiц 
comme l’une des bases de développement des activités de la Société car nous 
disposions de toutes les infrastructures nécessaires : une imprimerie, une 
chaîne de télévision et de radio, des journaux en ouzbek, un théâtre ouzbek 
d’art dramatique. Mais depuis que le professeur [Pulatov] a créé son organi-
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sation, nous ne savons plus avec qui nous devons travailler. Dans ce genre 
de projet, il faut être collectif et pas regarder son propre intérêt (entretien, 
10 septembre 2008).

Les activistes ouzbeks de la province de Sughd mènent donc une lutte 
d’Тnluence pour s’Тmposer р la tшte de la communautц. Dчs la crцatТon 
de son organisation, Pulatov reprend à son compte la publication du jour-
nal de langue ouzbèke Qadriât [Valeur] et lance la revue littéraire Sughd 
Ëghdösi [LumТчre de Sughd], toutes deuб largement inancцes par ses 
fonds personnels.

La stratégie de concentration du pouvoir que le Président tadjik déve-
loppe р partТr de la in des annцes quatre-vТngt-dТб se caractцrТse par une 
série d’arrestations et d’assassinats ciblés sur ses anciens alliés (icg, 2004). 
ŽahongТr n’échappe pas à cet étau et tombe en disgrâce, en 2000, à la suite 
d’un procès politique intenté contre lui et qui le condamne à la peine capi-
tale. Dix ans après, l’organisation n’est toujours pas parvenue à désigner 
son nouveau leader. Dans un contexte sociopolitique pourtant assaini, elle 
continue de faire les frais du mandat contesté de son dernier représentant. 
Mais surtout, la dissidence dans la province de Sughd de l’un des membres 
les plus actifs du mouvement, sabote sa légitimité sur une partie – et non 
la moindre – du territoire et l’empêche de se présenter face aux autorités 
natТonales avec un vТsage unТiц.

Au Kirghizstan, les modèles de mobilisation ethno-politique de la 
nouvelle élite ouzbèke

Malgré les nombreuses initiatives portées par le Centre Culturel 
National Ouzbek (ccno) – création de l’Université oškuu, du Centre de 
production de manuels scolaires en ouzbek, maintien du théâtre d’art dra-
matique ouzbek Babur – certains activistes reprochaient le conformisme 
des dirigeants, issus pour l’essentiel du milieu académique ou de l’ancien 
appareil d’État soviétique. Une nouvelle génération d’activistes a émergé 
sur la scène publique, en opposition à ce modèle établi.

Le président de la branche provinciale du ccno de DУalalabad, Kadвržan 
Batвrov, Тmposa trчs tôt son dвnamТsme et ses moвens inancТers pour 
répondre aux besoins des Ouzbeks de sa province. Trentenaire lorsqu’il 
prit la direction de l’organisation, Batyrov appartient à cette jeune élite 
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désignée par l’expression « nouveaux Kirghiz », en référence à l’oligarchie 
des « nouveaux Russes » en Russie. Il s’est enrichi, comme de nombreux 
hommes d’affaires de sa génération, lors de la campagne de privatisation 
de l’économie kirghize. Le rachat à moindre coût d’entreprises d’État en 
faillite et la mise en place de réformes radicales permettaient d’améliorer 
leur rendement et d’en tТrer de prцcТeuб bцnцices.

Désireux d’investir une partie de ses revenus pour améliorer les pers-
pectives de carrière de la jeunesse ouzbèke de sa province, Batyrov fait 
construire en 1999, dans sa ville natale de Djalalabad, un vaste complexe 
éducatif comprenant un jardin d’enfants, une école d’enseignement géné-
ral et une université. Il ne s’agit pas de créer un système parallèle, où l’en-
seignement serait exclusivement en ouzbek et l’accès réservé aux seules 
familles pouvant payer les droits d’inscription d’un établissement privé, 
comme cela est le cas à l’époque pour certaines écoles de langue russe ou 
pour les collèges turco-kirghiz. Ici, la logique est différente. Elle relève de 
la conception civique que se fait Batyrov de la société dans laquelle il vit. 
Pour lui, la participation des jeunes Ouzbeks à la vie politique et écono-
mТque du KТrghТгstan eбТge la connaТssance des deuб langues oficТelles 
du pays, le kirghiz et le russe. Et c’est bien ce qu’offre le complexe de 
Batyrov. Pour les plus jeunes, le jardin d’enfants Poznanie [Connaissance] 
propose un « apprentissage original des trois langues indispensables au 
développement de l’enfant ouzbek : la langue maternelle, le kirghiz et le 
russe » (entretien, 11 décembre 2006). L’école secondaire Olimp [Olympe] 
est une école de langue russe, qui dispense donc un enseignement exclusi-
vement en russe, à l’exception des cours obligatoires de langues kirghize 
et ouzbèke9. Enin, l’unТversТtц de l’AmТtТц des peuples en hommage au 
père du mécène Alim Batyrov (Universitet Družbв Narodov imeni Alima 
Batyrov) dispense également des enseignements en russe. L’université 
compte 1 500 étudiants. Comparée aux 14 000 étudiants inscrits à l’univer-
sité publique d’oškuu, ouverte à l’initiative du ccno à Och, le complexe 
de Djalalabad apparaît moins ambitieux. Mais cet établissement exclusi-

9 L’enseignement de l’ouzbek dans le programme scolaire d’une école de langue russe est 
une nouveautц, car l’ouгbek n’в УouТt pas du statut de langue oficТelle р la dТffцrence du 
kirghiz et du russe. Pour éviter que cet écart aux standards du pays ne déclasse l’école, les 
cours d’ouzbek sont, certes obligatoires, mais comptabilisés dans le quota des enseignements 
facultatifs (entretien avec le vice-directeur du département d’éducation de la province de 
Djalalabad, 7 décembre 2006).
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vement inancц avec des fonds prТvцs, pour l’essentТel ceuб de Batвrov, 
délivre des diplômes avec le sceau du ministère de l’Éducation.

Ce complexe éducatif soutenu par un homme d’affaire est l’illustra-
tion d’un modèle de lobby ethno-politique qui existe en Asie centrale. En 
subvenant, à ses frais, aux besoins des Ouzbeks de Djalalabad, Batyrov 
se construit une image de mécène et s’attire ainsi la sympathie de sa com-
munauté. Par ailleurs, son cadre conceptuel de la question ouzbèke au 
Kirghizstan repose sur une vision civique inclusive : ici, l’apprentissage de 
valeurs communes à l’ensemble des citoyens, en premier lieu leurs deux 
langues oficТelles, favorТseraТt la partТcТpatТon de la mТnorТtц ouгbчke р 
la société environnante. En outre, son attitude respectueuse des normes 
цducatТves natТonales permet р Batвrov de bцnцicТer, sТnon du soutТen 
matériel, du moins de la bienveillance du régime. Ce modèle de lobby que 
nous qualТierons de « stratцgТe charТsmatТque » se caractérise donc par une 
capacité élevée de mobilisation de la communauté, grâce à l’engagement 
altruiste de son dirigeant et à une démarche constructive de coopération 
avec les autorités nationales.

Davron Sabirov fait partie de la même génération d’activistes ouzbeks 
que Batyrov. Comme lui, il a bâti sa fortune personnelle sur les décombres 
de l’économie soviétique. Sa fonction de président de la compagnie gazière 
KyrgyzGas lui a permis de se construire une image positive auprès de la 
population. En effet, lorsque l’Ouzbékistan, unique fournisseur en gaz 
naturel des provinces kirghizes de la vallée du Ferghana, interrompait ses 
exportations pour impayés, comme cela fut le cas en 1999 et 2000, Sabirov 
activait son réseau relationnel transfrontalier et parvenait à un accord 
rapide avec l’administration et le secteur gazier d’Andijan pour réactiver 
les livraisons de gaz10. Il dirigeait également la corporation médiatique 
Mezon [Échelle] comprenant un journal hebdomadaire homonyme publié à 
Och en ouzbek et la chaîne Meгon-TV, qui diffusait dans la province d’Och 
des programmes majoritairement en langue ouzbèke. Et comme Batyrov, 
Sabirov a embrassé une carrière politique de député de la Chambre basse 
du Parlement kirghiz, où il a été élu en 2000. Cependant, la comparaison 
entre les deux jeunes activistes ouzbeks s’arrête ici. Si Batyrov a dévelop-
pé sa capacité de lobby dans la province de Djalalabad sans jamais rompre 

10 Discussions informelles de l’auteur avec des habitants d’Och, Kirghizstan, hiver 1999-
2000.
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avec le ccno, Sabirov a fait, très tôt, le choix de s’en séparer pour créer 
en 1997 la Société des Ouzbeks (so) de la province d’Och. Au-delà même 
de la dissidence structurelle, il s’agit d’un véritable changement de rhéto-
rique. Son cadre conceptuel de la question ouzbèke repose en effet sur une 
conception ethnique exclusive, comme en témoigne la création de médias 
privés de langue ouzbèke.

La langue a d’ailleurs été à l’origine de sa dissidence. Lorsque l’Ouz-
békistan décida de réformer son alphabet pour passer du cyrillique au latin, 
les dirigeants du ccno se positionnèrent en faveur d’un maintien de l’al-
phabet cyrillique, un peu par conservatisme, mais surtout pour permettre 
aux Ouzbeks d’utiliser la même calligraphie que leurs concitoyens kirghiz 
(entretien, 11 décembre 2006). La rupture linguistique avec l’Ouzbékistan 
était perçue comme un moindre mal, en comparaison de la marginalisation 
que risquaient les Ouzbeks au sein de la société kirghize s’ils adoptaient 
l’écriture latine. La position du ccno était conforme à sa conception d’une 
nation civique cimentée par des valeurs communes, à commencer par 
l’alphabet utilisé par l’ensemble des citoyens. À la tête de sa Société des 
Ouzbeks, Sabirov se positionna radicalement en faveur de l’alphabet latin, 
УustТiant son choТб par le faТt que les Ouгbeks pourraТent aТnsТ bцnцicТer 
de nouveaux manuels scolaires imprimés en latin. À une période où la prin-
cipale préoccupation des Ouzbeks du Kirghizstan était la détérioration des 
conditions d’enseignement des écoles, notamment en raison du manque de 
manuels, le discours de Sabirov prenait une tournure populiste. D’ailleurs, 
il n’hésita pas à commander la réalisation d’une enquête d’opinion auprès 
de la population. Il en ressortait que 76 % des interrogés étaient favorables 
à l’adoption de l’alphabet latin et 78 % souhaitaient que l’ouzbek obtienne 
le statut de langue oficТelle11. Réalisée par une organisation partisane – 
la Société des Ouzbeks – et sans notice méthodologique, cette enquête 
illustre la démarche adoptée par son commanditaire : chercher à légitimer 
son dТscours radТcal par le plцbТscТte de sa communautц ain de mettre les 
autorités du Kirghizstan sous pression.

C’est bien dans une logique de confrontation avec le régime qu’il 
faut comprendre ce second modèle de lobby ethno-politique. S’appuyant 
sur des outils de communication moderne (médias, enquête d’opinion), 

11 Enquête réalisée en 2002 par la Société des Ouzbeks sur 1 436 Ouzbeks de la ville d’Och 
(Khamidov, 2006).
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Sabirov est parvenu à construire et diffuser une rhétorique nationaliste 
auprès de sa communauté. Contrairement à Batyrov, il perçoit l’avenir 
des Ouzbeks du Kirghizstan dans une niche ethnique, séparée du reste 
de la société. Ils y disposeraient de leur propre langue, de leurs propres 
écoles, de leurs propres médias, en liens étroits avec l’Ouzbékistan. Ce 
modчle de lobbв, que nous qualТierons de « stratцgТe mцdТatТque », se 
caractérise donc par une capacité tout aussi élevée de mobilisation que 
le premier modèle illustré par Batyrov. Mais ici la force du lobby résulte 
d’une politique de communication où les discours, plus que les actes, sont 
les vecteurs de la mobilisation du groupe. La démarche exclusive formu-
lée en termes radicaux (nous Ouzbeks vs. vous Kirghiz) et portée par une 
rhétorique populiste apparaît comme une confrontation avec un pouvoir 
sous pression.

Conclusion : une typologie des activistes ethniques

À la lumière des exemples développés dans cet article, il apparaît utile 
de rцlцchТr р une tвpologТe des actТvТstes ethnТques, en les dТstТnguant 
selon leur génération et leur secteur socioprofessionnel (voir Tableau 4). 
Les personnes appartenant à la génération « ex-soviétique » ont réalisé 
l’essentiel de leur carrière sous l’urss, au sein de structures liées à l’appa-
reТl d’лtat. Il s’agТt par eбemple des unТversТtaТres ouгbeks Muhamedžan 
Mamasaidov au Kirghizstan, et Mahsud Hamidov et Hamid Pulatov au 
Tadjikistan, ces deux derniers ayant également occupé le prestigieux poste 
de gouverneur-adjoint de la province de Sughd12. Kurbon Sattarov a été, 
quant à lui, responsable-adjoint du district de Âvan, au sud du Tadjikistan. 
Formés à l’école soviétique, ces anciens apparatchiks se sont reconvertis à 
l’activisme ethnique en conservant un mode de pensée et d’action respec-
tueux des administrations. La défense des intérêts de leur groupe passe par 
une coopération avec les autorités.

12 À l’époque soviétique, les postes de direction des administrations nationales et provinciales 
respectaient une hiérarchie clairement établie. Les ministres et gouverneurs étaient le plus 
souvent des membres du groupe titulaire – ici des Tadjiks –, secondés systématiquement 
par deux adjoints, l’un russe et l’autre appartenant au second groupe ethnique – ici les 
Ouzbeks –, ce qui représentait donc un poste de prestige pour un fonctionnaire issu du 
groupe ethnique minoritaire.
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Tableau 4 
Typologie des activistes ethniques

Génération ex-soviétique Génération post-soviétique

Année de  
naissance

1930-1940 1950-1960

Secteur socio- 
professionnel

Milieu académique
Appareil d’État

Affaires
Médias

Rhétorique
Revendications modérées dans une 

démarche respectueuse et conciliante 
vis-à-vis des autorités

Revendications radicales, 
parfois populistes au risque 
de la confrontation avec les 

autorités

Exemples

Muhamedžan Mamasaidov (Kirg.) 
Kurbon Sattarov (Tadj.) 
Mahsud Hamidov (Tadj.) 
Hamid Pulatov (Tadj.)

Kadyržan Batyrov (Kirg.) 
Davron Sabirov (Kirg.) 
Žahongir Ruziev (Tadj.)

La génération « post-soviétique » correspond en revanche à une nou-
velle élite, formée sous l’urss inТssante et quТ s’est rapТdement reconvertТe 
à l’économie de marché après les indépendances. Il s’agit au Kirghizstan 
de l’homme d’affaТres Kadвržan Batвrov et du magnat des mцdТas Davron 
Sabirov et, au Tadjikistan, du chef de guerre ŽahongТr, devenu chef des 
douanes régionales et marchand de pierres précieuses. Forts de leur richesse 
personnelle, ces activistes ont les moyens de mettre en œuvre des projets 
en faveur de leur communauté. Ils apparaissent donc plus charismatiques 
et moins austères que leurs aînés. Ils n’hésitent d’ailleurs pas à utiliser 
cette popularité pour entrer dans l’arène politique. Si les législations natio-
nales interdisent les partis politiques à base ethnique, le mode d’élection au 
scrutin uninominal favorise les dynamiques d’allégeances locales puisque 
chaque député est élu au niveau de sa circonscription électorale. C’est dans 
cette logique et grâce à leur popularité au sein de la communauté ouzbèke 
que Batyrov et Sabirov sont parvenus à entrer au Parlement respectivement 
en 1995 et 2000 (Sjoberg, 2009).

À la in des annцes quatre-vТngt et au dцbut des annцes quatre-vТngt-dТб, 
les débats au sein des organisations ethniques d’Ouzbékistan, du Tadjikistan 
et du Kirghizstan ont montré l’importance que revêt la forme institution-
nelle d’une minorité ethnique pour donner corps à une action collective. Le 
rôle des acteurs de la société civile – organisations ethniques et activistes – 
apparaît essentiel en tant que force de lobby pour mobiliser la communau-
té et porter les revendications politiques auprès des autorités de tutelle. 
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Néanmoins, face à ces différentes stratégies de mobilisation, il apparaît 
important de regarder de plus près comment les individus perçoivent leurs 
élites et adhèrent ou non à leurs discours. En d’autres termes, il s’agira de 
comprendre, dans une prochaine étude, comment les personnes appartenant 
à une minorité ethnique se comportent dans la vie quotidienne. Suivent-
elles les proposТtТons formulцes par leurs цlТtes ? Ou bТen parvТennent-elles 
à s’autonomiser dans la « pratique quotidienne de leur identité13 ».
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Résumé

Dчs la in des annцes quatre-vТngt, des organТsatТons ethnТques apparaТssent en 
Asie centrale pour donner une forme institutionnelle – représentative ou non – aux 
minorités nationales et leur permettre ainsi d’entrer en relation avec les autorités. 
Dans un environnement politique changeant, ces organisations n’ont eu de cesse 
de défendre les intérêts de leur groupe, notamment par le biais de mobilisations 
ethno-politiques, c’est-à-dire des actions collectives fondées sur l’identité ethnique 
du groupe et formulant des revendications d’ordre culturel, social, économique ou 
politique.

En étudiant l’évolution des structures et des discours portés par les minorités ethniques 
d’Ouzbékistan, du Tadjikistan et du Kirghizstan de la perestroïka aux premières 
années d’indépendance, cet article a pour objectif de montrer comment les acteurs de 
la société civile – organisations ethniques et activistes – interviennent comme force 
de lobby pour mobiliser leur communauté et porter des revendications auprès de leurs 
États de tutelle. Ces différents exemples permettent d’établir une typologie des acti-
vistes ethniques, où se distinguent les générations ex- et post-soviétique.

Mots-clцs : minorités ethniques, action collective, société civile, Ouzbékistan, 
Tadjikistan, Kirghizstan

Abstract

The Ethnicisation of Collective Mobilisations in Central Asia since 1989

In the late 1980s Central Asia has experienced the emergence of ethnic organi-
sations that gave an institutional form – either representative or not – to national 
minorities and enabled them to enter into relation with the authorities. In a chan-
ging political environment, these organisations have endeavoured to defend the 
interests of their group, especially through ethno-political mobilisations, that is, 
collective actions based on ethnic group identity and framing claims of cultural, 
social, economic or political dimension.

By exploring the evolution of the structure and rhetoric developed by ethnic minori-
ties in Uzbekistan, Tajikistan and Kyrgyzstan from the perestroika to the early years 
of independence, this article shows how the actors of civil society – both ethnic 
organizations and activists – act as a lobbying power to mobilise their community 
and address demands to state authorities. These examples provide a typology of 
ethnic activists with two distinct ex- and post-Soviet generations.

Keywords: ethnic minorities, collective action, civil society, Uzbekistan, 
Tajikistan, Kyrgyzstan
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